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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFECTURE D'EURC-ET-LOIR 

Direction de la Réglementation Res Chartres, le 2 juillet 2009 
Bureau de l'Urhanisme et de 
l'Emirounement 

Arte suivie par: 
cahumbe potrimol 

0202 0907 02 apauto ARRETE PREFECTORAL 
Autorisant la société LES CALCAIRES DUNOIS À POURSUIVRE ET ETENDRE L'EXPLOITATION D'UNE CARRIERE DE CALCAIRES DE BEAUCE ET AEXPLOITER UNE INSTALLATION DE PREMIER TRAITEMENT DE MATERIAUX SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE THIVILLE 

{N° ICPE 2702) 

LE PREFET D'EURE.ET-LOIR, 
Chevalior de la Légion d'Honneur ; 
Officier de l'Ordre National du Mérite ; 

Vue Code de l'environnement el notamment son lire 4e du ivre V ; 
Vu nomenclature des installations classées : 

Vu le Code minier : 

Vila loin 92:3 du 4 janvier 1993 relative aux carrières 

ju arelé miktéri du 2 seplombre 1894 modifé rit aux xplatäons de catières et aux nstllons de premier tement des malbriaux do carrières ; 

a larélé ministériel du 1 féurer 1896 moclté, firent le modèle d'atsstaion de ia constitution de gérants financières 
Yu larété ministériel du 9 février 2004 rca à la détermitaon cu montent des garañis financières de remise en él es carières | 

ue sohèma départemental des cariéres dEure-cto approuvé par arété préfactr du 28 novembre 2000 : 
Mu larêlé préfectoral n°334 du 08 février 1963 autrisant Les Etablissements BLOT André el la SA BOULET et Ge à exploiter une Sarière à ciel uen de calcaire sur le ferrtare de la commune de Thil au Leu-ail « Vilengeard » 

  

Qu arte préfecoral n°1412 du 2 juil! 1995 renouvelant l'autarsaion d'expler un carre de caloare par la SA LES CALCAIRES DUNOIS sur le teritoire de la commune de Thil ; 
    

Au l'été préfectral n°862 d 28 mai 1967 aulorisnt la SARL LES CALCAIRES DUNOIS à poursure t élendre | exploitation dune canière à cel ouverl de caleares de Beauce, à madfler ls madaltés de remise en &tal ol à exploiter une italalon de premier lailement de matériaux sur le foritaire de la commune de Thil: 

  

l'arrêté prélecirel somalèmentare du 10 novembre 2005 real à1a modification des conéions de remis on état aux Médiations de era ct à la surellance dela quaité des eaux souterraines, parles 77pp et T6pn section D de la carrière de Thil au lieu-dit « Vilengeard à ; 

      

au lan prféclral complémentaire du 07 rouembre 2007 relflà1a odfcalion des cpndtans d'eyplllon {cols iimal da fond de foule) de la carrière de Thivile au leu « Vilengcard » :   
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our la carrière 

  

Vu l'arrèté préfectorai complémentaire du 09 février 2009 révisant le montant de référencé des garanties financi de Thil, sluée leudit « Vilengeard s ; 

  

Vu la demande déposé le 19 novembre 2008 par la société LES CALCAIRES DUNOIS dont le siège social és situé à Vilengoard — 28200 Thivle, en vue de poursuivre et d'élendr l'exploitation d'un carière à ciel ouvert de calcaires de Beauce au leu-dil « Wilengeard net d'exploler une installalion de premier raitement de matériaux sur le territoire dela commune de Thil : 
Vale rapport de recevabilé du sonice d'inspection en date du 29 seplombre 2008 

Vu les plans ot documents présontés à l'appui de la demande 

Vu l'été préfectoral en date du 28 novembre 2008 preserivant sur édila demande une enquête publique qui s'est déroulée du 06 janvier au 06 février 2009 inclus sur ls communes de Thivile (commune d'implantation], Lutz en Dunois, Ozor 18 Breuil, Le Méc [communes d'Eure et Loi siluées dans le périmètre 'alfhage) et Membroles (commune du Loir el Gher lue dans Jo périmètre d'affichage : 

Vu l'ensemble des plèces el documents annexés au dossier d'enquête ; 

Vu le procés-verbai d'enquête elles candlusions émises par le commissaire enquéleur 

   Vu ie avis émis par l'hyérogéalogue agréé en malère dnyglène publique, la Direction Déparlementle de l'Agriculture et de la Fox Direction Déparmentle des Aires Sanilaires el Scciaes, a Direction Régionale des Afaires Culurles, la Directon régionale de l'emironnement ls Gonsel général d'Eure-eHLo, le senice déparlementl d'incendie et de secours l'inelfut naïonel des appelalions d'arginé l'Architecte des bâtiments de France, Eleclicié réseau cisbulion France et France Telecom : 

  

Viiles avis émis par les consels municipaux de Till, Ozoi le Breuil, Le Mée, Luiz en Dunois et Membrales ;   

Vu les réponses appartées par le pétiionnire par courriers des 06 janvier, O4 et 05 février et 25 mars 2006     
Vu les aus de l'hydragéologue agréé du 11 février 2009, du Cansel général des 13 février at 27 mars 2000 et de la DIREN des 02 et31 mers 2009 sur les réponses apportées par le péttionnaire aux cbservations qu'ils ont formulées dns le sacre de l'enquété administrative : 

  

ue rapport du 16 février 2008 de lhydrogéologue agréé consulté sur l'emplacement des piézomètres, en application de l'ricie. 
R612+7 du code de l'environnement 

Vu les courriers des 02 et 16 avril 2009 des Cafcaires Dunois 

  

Vu le courriel du 07 avnl 2008 du bureau d'études ENGEN mandaté par Les Calcaires Dunois 

Vu le rapport do l'inspection des installations ciassées en dalo du 20 avr 2009    

Vu l'avis ns par la Commission départementale de la Nature, des Paysages el des Sites 

  

l'envirannement, l'autariséion ne peut êl'e accordée que si les dangers Considérant qu'aux fermes de l'article L.512:1 du code 
*e préfectoral au inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mosures que spécifie 

  

Considérant que ce proet est conforme au schéma département des carières ; 

Considérant que 1es conditions d'aménagement d'excloteion, [elles qu'elles sont défrics parle présent anété. rérmellent de prévenir les dangers et inconvénients de l'inst rêts menonnés à l'aile L.511-1 du code de l'environnement, notamment pour fa commodilé du voisinage, pour la santé, la sécurilé, la salubrité publiques at pour la prolection de fa nèlure el de l'environnement: 

  

  

Sur proposiion de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure et Loir 

Article 1. DEFINITION DES INSTALLATIONS 
11. AUTORISATION 

     La société LES CALCAIRES DUNOIS dont le siège esl siué à Villengears — 28200 The est 
d'une carre à cl ouvert de calcaires de Beauce eur leritaire dé la commune de Thjuilé, 

autorisée, à poursuvre l'xplilion 
feu à Vlgeard à        

gene de la camiêre a pour coordennées {système Lambert étendu) X= 540 600 ml V= 2 336 500 n    



  

is autorisée esl d'une sunericie lotale de 28 ha 12 a 80 ca pour une surface exploitable de 13 ha 50 a se réparssant conme suit par référence au plan cadastrai annexé au présent arrêt (fcute modfcalion de dénomination des parcelles concernées devra être déclarée à k Direction Réglarale de l'ndusie, de a Recherche et de l'Environnement) 

   

Au Lire du renaivelement: parceles cacastrées D 72pp, 78np el 81 pp. 
Soitune superile cadastrale de {1 ha 42 a 50 ca dont 2 ha exploilables ; 

Au le do l'exter 
Soit une superf 

ion : parcelles cadastrées D 85pp el ZM pp. 
astral de 14 ha 70 a dont 11 ha 60 a exploitables     

La sodiété LES CALCAIRES DUNOIS est égaïement autorisée à éxploitor une instalalon de broyage, concassage et ciblage dé 
matériaux pour une puissance lotaie de 612 KW! 

12. NATURE DES ACTIVITÉS 

124 LISTE DES INSTALLATIONS CLAS 
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us Gu Dausrage souleran, non destin à un usage domeslque, 
exéculé en ue de a rocnèrle au dla suryrlance Deaux 
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126. QUANTITES AUTORISEES 

Laguantilé maximale de matériaux extraits de la camire est de 300 000 tonneel an avec une moyonne da 295 000 loves} an.



  

La ouentité maximale traitée dans l'inslatation de premier traitement est de 300 000 tonnes 
Le voume moyen annuel de matériaux de remblslement éxlérieur au jte est do 40 000 ml an 

20 OURË 

  

DE l'AUTORISATION 

La présente autorisation d'exploiter Une carre Inch la remise en état et sstImiée à une durée de 17 ans à compler de a dete de nctifcaton du présent arrêté. 

Foxracton de matériaux commerciaibables ne dat pus êve réaisèe au plus lard 2 ans avent l'échéance de l'autorisation   

La remise si état du site doit être achendo 3 mois avant l'échéance de l'autorisation: 
Le sas échéan! la durée de validté de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions aréegiques écotées par le préfet de réion en appicaon du décret n° 2004-480 qu 3 juin 20041 peur application de La li 1° 2001-44 du 17 Jamie 2001 mac et rl aux precédures acmistratves ct iranaères en malère d'archénogi prétente 

  

EREMPTION DE L'ALTORISATION 

  

120. 

  

Le présent art cessera de produire ét lorsque les installations n'auront pas êté mises en series dans le dé de rois ans ou n'auront pas été oxplolées durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure 

I2E  AMÉNAGEMENTS 

  

perptalon est menée et le netalaions sont dispondes, aménagées ol expliées canomément aux plans et données etniques contenus dans fs dossiers) déposés) par lexplotant dans la mesure où ni sont pas contraires auK disposons du préser arrété 

  

Le plan de phasagé des travaux est annexé au présent arrêté. 

128. RÉGLEMENTATION 

  

Les prescraians de lardlé minslèriel au 22 septembre 1094 mod ral aux exloitalians de carrières et aux instaliors ce peer talements des Malriaux s'imposent de plein roi à l'exploitant. Les disposons lus contraignante fées parle présent arrêté sy substiluent 

  

autorisation 8st aocordée sans préjudice des disposiions des autres réglementations en 

  

L'autarisation est accordée sous réserue des draits des lies: 

  

auorsalon d'éxlilerla carre n'a def que dans Limle des arts de proprélé de l'expltant et es contrats de frtage dont festlulaie, Le changement d'explotant ést souris au régime de l'autorsaton préalable 

  

Article Il. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES 
11. GARANTIES FINANCIÈRES 

À MONTANT 2 DES GARANTIES FINANCIERES     

1e Moriant de référence des garanties [encres est tabl conformément aux dispostions de l'annexe de l'arrêté ministre du 9 Aer 2004 real à a déermirallon du montant des gares narcères de rem en étal des camires rémos par a égal nslalations classées. 

  

       

  

L'éxplitalon est menèe en 3 rérioes quinuenneles ét une pérode de dèux ans 
A cheque période correspond un montant de élérence de garacs financières permettant la remise en étal maimate au sen de elle période (se montant inclus la TVA} 

  

    
Mana ol {en € 

faces maximal 
fenha} 
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: 

  

  

    
  

    
  

0.5 K6ina | (C2-23 KEfha frere) 

1 ë EI Ga TZaaT ] 2 2 258 087 187122 ÿ | v7 as | C 4 Es on 2182 
  

L'indice TPOT uflisé pour le calcul du montant de référence est celui en vigueur au 2 mars 2009 soi 513,6 

    

Les supericies indiquées correspondent aux valeurs maximales attentes au cours de la période cansidétée. 

ILLE NOTIFICATION DE LA CONSTITUTION DES GARANTIÉS FINANCIÈRES 

Les geranlies financières résullent de l'engagement écrit d'un établissement de crédit au d'une entreprise d'assurance 

  

Lorsque l'exploitant adresse au préfet la déclaration de début d'exploïalion prévue à l'article R. 51244 du code de l'environnement À y lot le document établissant la constiitian des garanties fnancières prévue à l'anicls R. 516-2. 

Ce dhcument est confaime aux disposons de l'amexe de l'arrété miistério! du fer février 1996 fixant le modéle d'acte de 
cautionnement sofdaire 

ILTC.  MODALITÉS D'ACTUALSATION OÙ MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant indiqué dans le document d'aitestation de la consttutian des garanlies fnanciéres est aclualisé au moins tous les cinq 
ns comple tenu de l'évalulion de l'indice TO et de la TVA,   

Ce montant est obtenu par application de a méthode d'aclualisation suivante 
G= 
où 

  

(Index Indexa} x {1 + TVA} TV AG) 

Ga le montant de référence des garanties financières 

Ca: le montant des garanties financières à provsionner l'année n et figurant dans le document d'alestalion de la conslilution 
de garanties financières. 

Index : indice TPO1 au moment de la consliution du document d'atestalion de la constilution de garanties financières. 

Index : indico TPOY usé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières fixé par l'anèlé préfectral 

au moment de la consliution du document d'atestaion de la consltuton de garanties 

  

TVA : aux de la TVA appicat 
financières, 

TVAx 2 taux de la TU4 applicable à l'élabissement de l'arrêt 
inencières 

  

préfectoral liant le montant de référence des garanties 

Lorsaui y a une augmetalion supérieure à 15 % de l'indice TPO sur une période inéreure à cinq ans, le montant des garanties Financières est actualisé dans les six mais suivants l'interention de cote augmenteion 

  

L'actueñsaïion du montent dés garantes inancières reve de l'ntite de l'exploitant 

Lorsque la quantité de ratériaux extraits esl inférieure à le capacité autrisée at conduit à un coût de remise en lat inférieur à à moins 25 % qu coûl couvert par les garanties fnanc'ères, l'exploitant peut demander au préfet. pour les périodes quinquennale suivantes, une modifcalion du montant des garanles inancires Cette demanc est accompagnée d'un dossier et intervient au 
moins sk mois avant le lorme de la période en cours 

    

10. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

écrit d'un étéhlissement de crédit où d'une entreprise d'assurance, 

  

Les garanties financières résultent de l'engagernc 

Lexplatant adresse su Prôfot le document étabfssant l renouvellement des garanties fincières au mains lois mois avant leur échéance ou en as d'évolution de l'indice TP 01 justifiant de leur actualisation     

  

eclion des instalatians class 

  

mise à 

  

document est également 

  

Une cop



   CONDITIONS D'EXEL, 

  

te NTATION 

Toute modiisaton des conditions d'éxplotañon conduisant à ne augmenaon du. montant des garanies {nancières est Subordonnée à la conslltian de nouveles garanties fnancières el est porée, avant réalisation, à la connaissance du Préel aie les éléments d'appréciafon. 

      

/EE DE L'OBLIGATION DE GARANTIE 

Lerplofanl peul demander la levée, en tout ou parie, de l'obligation de garanties financières lorsque le site a 816 remis en état totalement ou partiellement ou lorsque l'acfuté a &é ltalemenl ou partiellement arrélée. 

ES FINANCIÈRE 

  

116. APPEL AUX GARAN   

Les garanties Mmancières seront appelées 
- Soi en cas de non-respect des prescrilons de l'arrêté préfectoral en malère de remise en élat après intervention des résures prévues à l'article L_514-{ du Tibe 1 Livre V du code de l'environnement - soi en cas de disparhion juridique de l'explitant et d'absence de remise en état du sil. 

  

112, MODIFICATIONS DES INSTALLATIONS 

Toute modifcalon apportée par l'explotant aux inslalatens, à leur mode d'uisaïion au à leur woknäge de nature à entrainer un Shangemont notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée, avant réañsaton, à la comaissance qu Prélet axec tous les éléments d'appréciation 

  

au ransfet de l'install de trllèment des matériaux vers un autre emplacement que ceux présentés au dhssior de demande d'autarsalion nécessite une nouvelle autarisaïion 

113. DÉCLARATION DES INCIDENTS ET ACCIDENTS 

    is à l'nspeclon des instalalons classées les incidents ou accidents suruenus du fait dé lexplatadon de a carre ou du fat du fonctionnement de 'insalion de premer Kaitement qu sont de nature à por aie aux inièréls merdannés à laril L. 5111 du Tire 1e, Lire V du code de l'environnement En cas dincident ou d'accident l'exploïlant précise les flts prévéibles sur les personnes et l'environnement 

L'exploitant déclare dans Ies meileurs 

     
  

Leila détermine LS mesures envisagées pour ér le renouvelkement de l'accident au de lite come tenu l'analyse des causes el des circonstances de l'accent, et ls confime dans un document tranamis sous 15 jours à l'nspecion des instalilions classées: 

  

114. CONTRÔLES, ANALYSES ET EXPERTISES (INOPINÉS OÙ NON) 

Les rontêles, analyses el expertises périodiques prèvus parle présent arrélé daivent re représentalfs du fonctionnement des installalions contrôlées, 

  

Des contes, prélèvements, analyses ülmesures d'efluents lquides au gazeux, de poussières, de déchets, de sois d'eaux sosie aites, de bride wbraion ou plus généralement de touts substance cu de tout objet és à l'nstalaion peuvent ère prés à la demande de inspection des Instalaions classées ou par inspecteur pour vérifier le respect des prescdplions du présent arrêté. 

    

    

tion des contrôles, analyses ou experlises sont à la charge de l'exploitant.      Les dépenses correspondant à l'exér 

115. CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

     ce qui 
ère 

En ces d'a dif dactté, l'exploitant alle au préét la date de cet arêt au moins un mois vent cale-i pou sance linselaon de prémier talent t au moins six ma avant la cessation dénitue d'aclhité pour l'expatation nec 
       

Lexplolanjint à La notiicalion un dossiar camprènant plan à jur des lrtins d'emprise de linstallion ainsi qu'un mémoire au léal du sil consfilué confcnmëment aux dispostions de l'aicle R. 512-74 du code de l'ernirannement.    



E: Article Il. __ DISPOSITIONS TECHNIQUES GÉNÉRALES PORTANT SUR L'EXPLOITATION DE LA CARRIERE 
sanères el ls instations de promis lraements des matériaux sont oxplatées of remises on état de manie à ler leur sur l'environnement, notamment par fa mise en couvre de techniques propres.     

IL AMENAGEMENTS PRELIMINAIRES 

  

NES INFORMATION DES TIERS 

  

Avant le début de l'exgoïaion. l'exdaant met en glaco sur chacune des voies d'accès au chan, des panneaux Idiquent, en saractéros appatents, son identité, la référence de laulorsation préfectoræk, l'objet des travaux et l'agtesse dela mairie où le an de remise en état du site pou être consulté 

  

ULÉB BORMAGE 

Préalablement à la mise on exploitian, l'exploitant place - des bomes an fous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation, 
le cas échéant, des bornes de nivelement. 

Ces bornes sont oujours dégagées ét demeurent en place jusquà l'achèvement des lrauaux d'explottian ot de femise en lat du sie 

  

MAC FAUDE RUISSELLEMENT 

Lorsqu'il existe un rique pour les intérés wsés à lle L_211-1 du Tite 1, Lite II du code de l'environnement, un réseau de dériaon empéchant es caux de ruissellement d'attendre la zone on explltion est mis en placo à 1 périphérie do cata zone, 

  

HET.D.  INTEGRATION DE LIMSTALLATION DANS LE PAYSAGE 

Lgypaenl el en lac fut aménagement paysager, notariment sous forme de haïe végétale, pement de diminuer les impacts Msueis sur ies habtalions cveraines 

  

MILLE PERIMETRE DE SÉCURITE LORS DCS TIRS DE AIN 

Les ls élfcelués à mains de 45 m du chemin ruri n°22 lontl'objel dune auorisaïon préalabls d'interruption de creation du GR22: L'exploitant dispose d'une aulrisation de coupure du CR22 émise par le gestonnaire de ce chenti 

HELE  CONÉORMITÉ DES UTILITES 

    

L'explatant réalise la mise en conformité de ses uiités, notamment la fosse seplque et1& séparafeur d'hfdiocarbures. | conserve Jes sleals de ces mises en conformiés (caratrslques des équipements istalés, dagnosti de confié, justicauts déiminalon des équipements non-conlormes notamment) ct tent ces jusffcalis à d'sposiion de l'inspection des iistalaions classées. 

  

1112. DÉCLARATION DE DEBUT D'EXPLOITATION 

La déclaration de début d'expotation tele quel est prévue à l'aile R. 51244 du ode de l'environnement st subordoiée à réalisalion des prescriptions mentionnées à l'aide 11 des 

  

Cette déclaration est transmise au Préfet en trois exemplaires: 

M3. PRESGRIPTIONS GENERALES 

L'extractn el la remise en étal du site doivent, à tout moment 

= garantir la sécurlé du publi et du porsannel ct la salubrité des lieux. 2 présoruer fa quafé des éaux superfieles el souterraines, ainsi que imiter les incidences de l'actiié sûr leur écoutemant + respecteries éventuelles soruiudes exdstantes, 

dit de l'exploation pour dmiter fes risques do polllion des caux, 
usuel 

    L'explatant prend toutes les disposftons nécessaires dans fa 
de l'air au des sois el de nuisance par le bruit elles wbrations et y    



-8- L'ensemble qu ie et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en bon étal de propreté. Los bâtiments ef installations sont entralenus en permanence. 
   

1.4, CONDUITE DE L'EXTRACTION 

HA DECAPAGE DES TERRAINS 

Auaine exlaclion n'aura lieu sans décapage préalable de la zone cancernéé 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'exploitation ; 1 est réalisé en dehars des périodes de nidification des oiseaux (mars à maiincls} 

Le décapage est effectué de manière sélective, de façon à ne pes m Sléries. 

    

les lerres végétales canstiluant l'horizon humiére aux: 

Le dépêt des horizons humières n'a pas uno hauteur supérieure à 2 m pour lu conserver ses qualités agronormiques.     

HAE. PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE 

      Dans le cas où dès presciplons archéologiques ont êlé édictées par le Préfel de région en application du décret n°2004-400 du 3 juin 2004 pris pour lapplcaïon de le loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée et relaf aux procédures adminisratves ct financières on matière d'archéalogie prévente, la réasaion des travaux est subordonnée à l'accomplssement préaieble de ces prescriptions, 
  

Ur rois avant au miinur, Fexlotant informe par écri là Direction Régionale des Aires Cuwelles du Cent (servié régionai de l'archéologie) de la dete prévue pour les lavaux de décapage. Une copie de ce courir est transmise à l'nspecion des installations classées, 
  

  

En ces de découvert lorluile de esiges archéologiques, l'exploitant prend toutes disposons pour empéchér là destruction, la dégradation ou la détérioration de ces vestiges. Ces découvertes sont déclaréos dans les melleurs délais au seruice régional de l'rchéoogie el à l'inspection des inslällions classées. 

  

Ha CG EXTRACTION 

   

  

L'explolalion de la carière est conduite conformément aux plans de phasage des travaux et de remisoen état du site annexés au présent arrêlé. Toute modification du phasagé ou du mode d'explolaion fait l'objet d'une demande préalanle adressée au Préfet avec tous les éléments d'appréciation: 

    

Le carfeau de la carrire a pour cole minimale 121 m NGF, 

Le fond de foule se Slug toujours à au moins 3 m NGF au-dessus de la cote des plus hautes eaux décennales. 

       EXRAGTION 
  

  

Lahauteur de chaque grédin n'excède pas 13m. 

La progressian des ngaux d'extraction est réaîsée de mènière à maintenir en permanence l'accès à toutes les banquetes 

HAGe  ABATTAGE 

  

L'exploitant défi un plan de tr dans le cadre de l'abaltage par des substances explosives. 
L'expo prend en complo les elels des vibrations émises dans l'emwronnement at assure la sécurité du publi lors des trs 
Les rs de mines ant leu{es jours ouvrables 

un tr de mine dent la zone de sécuré est susceplible d'affecter le chemin ou 
rs de mine], n'est réalisé. Si l'exploitant souhait extraire 

d'oracion, adaptée, a assurant a sécurité au publ. 

  

À détaul dinteruplion de la crcalalion du CR2, a 
‘axe présent dans le périmètre de sécurité (zone de moins de 45m 
lans la zono concernée, i utlise sous sa respansebiité. une autre tech 

          

Aucun imite d'autorisation     éxtréclion à l'aide de prodils explesis 12 cu à mains de 45 m de



  

     MAD. TRANSPORT DES MATERIAUX 

  

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudico des ares L 141:8 ct L. 141.9 du Code de la Voirie Routiè 

TION DES AMENAGEMENTS 

  

USE. DISTANCE DE RFGUL - 

Les aborde l'exploiltion de carrière sont tenus à une distance horizontale d'au mains 10 m des fimies du pétimèbe autersé ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont 'ntégrlé condilonne le respect dela sécurté et de la salubrité publiques. 
De gl, l'éxplatéon du gisement à son niveau le plus bas est arrté, à compter du bord supérieur de la fouille, à une distance horizontale lee que la stabiité des terrains voisins ne soi pas compromise, Celle distance prend en compte la hauteur tolale de l'excasalian, a nature et épaisseur des différentes couches présentes sur oute a hauteur 

    

En ce qui concerne la igne électique, l'exploitant veile au respect des lens relalifs à l'exéculion de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, &éions ou subequaliques de transport ou de distribution 
L'éxplatent se conforme aux éventuelles autres recommandations techniques et aux distances que le geslonnaïe du réseau concerné lu fil connaître, même dans le cas où cos recommandations sant plus strictes que les prescriptions du présent arrété. 

A. CONTRÔLES PAR DES ORGANISMES £    TERIEI 

    

extraites et vendues. 

  

Lontreprise dispose sur le sie de la carière, d'une bascule ot d'une comptabilté présise des quant 

sur 

  

Des arganismies agréés grocéderonl à des conlrdles réguliers portant nolammes 
les appareils dé pesage 
les instel'ations électriques ; 
les poussières 

  

  

is, sur le sie 

  

$ fappars de contrôle son tenus à la disposition de l'nspectour des installations c'e 

HLS. PRÉVENTION DES POLLUTIONS. 

   
Les engins sont équipés dun Al antiolition (composé d'une couverture étanche, de Ruiles absarbantes, de boudins et de sacs de récupération) 

Aire de ravitaillement 

  és sur une aire élanche entourée par un caniyeau et reliée à un point bas 
ide résiduels 

  

Le raviloment el l'entretien des engins sont r 
anche pormettant a récupération totale des eaux ou des 

  

Aire de stockage 

  

Tout tochage d'un guide susceptible de erécr une poltion des eaux ou des sels ost associé à une capacité de rétention dont volume es au mains égal à la plus gran des deux valeurs suivantes 100 % de la capacité du plus grand réservoir; 
51% de fa capaclé des réservoirs associés 

Cat diposln na s'applique bas aux bassins de trflement des eaux réchhares. 

  

Larsqu le slackage cat canstlud exclsiernent en récents de capacité untaïro inéreure ou gate à 250 es, (a capacfé do réenton pouf être réduite à 20 % de la capacité laale des fûts associés sans él inférieuro à 1 000 fes ou à la capacité lola lorsqu'elo est inférieure à À 000 Hres. 
    

Les prod récupérés en cas d'accident ne peuvent étre rejetés at sont soi réutiséc, soi éfinés coin des déchots. 
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Lexpllant ons un fegitre des fichés de daunées da sécurlà des produits présonts sur le ste, Ce registre ést Hu à “ispostion de l'inspcelion des instalions classées ainsi que des services d'incendie at de secours 
Les ll, lésenis el auras embalages porenl on caradlères isbes le nom des produise les symboles. de dangers Sonfarmément sy alu, à réglementation rave à éiquelage des substances et préparaons chimiques dangereuses 

HLSALG REJET DANS LE VALIEU NATUREL 

Eaux do procédé des installations 

Sens chjet 

Eaux rejetées (eaux d'exhaure, eaux pluviales et eaux de nottoyaÿo) 
Les eaux de nelloyege et de ruissellement de l'aire de neloyage sont préalablement décenlées et canalsées vers un séparateur d'hydrocarbures de classe 1 avec oblurateur automatique 

  

  

Le réjét est autorisé dans le mieu natural 
  Les eat canalsées rejetées dans le mieu naturel doivent respecter les prescrits suivantes 

  

Le pl est compris entre 5,5 et 8,5 

La température est inférieure à 30°C : 

es malres on suspansion {lales (EST) nl une concentration inférieure à 35 mg (norme NFT 80.105): 

Goncentration inférieure à 125 gl narmo MFT 90-101)    Le demande chimique en oxygène sur effuent non décanté (DCO) a ure 
Les hydiacarbures lolaux ont ina concentration inférieure à 5 mg (norme MFT 90-114) 
Les valeurs lle soul respectées pour tout échanlen prélevé proparannelmen au débit sur 24 heures en co qui concerne es Te en Suapansin la demande chimique en oxgée cts yufacatdures, aucun préétement hslantans no deura dépasser 18 double de ces valeurs finies.   

Lo modifealn de couur du mou récepleur, mesurée en un poil raprésenalf de 1 zone de mélange, no dépasse pas 100 ma PU 

ce annuelle 

  

estde 1,5. Ce débit esl mesuré sclon une fréques 

  

Le débit maximal de rejet 

de mesire du débit et d'un dispasll de préfévement 

  

L'émissare est équipé d'un ca 

L'émissaire est équipé d'un dispasiif de fermeture rapide. 

Des analyses de contrôle des paramètres précités sont réaisèes tous es ans par un faboralole agréë. Les résultats son transmis à linspeclion des Hslallaians Classées, ls sont conservés par l'oxplaltant pendant tous la durée de l'autorisation 
ln a pas d'eaux d'éxhaure sure site. 

Eaux usées domostiques 

Les eaux usées domestiques sont évacuées ou rates conformément au Code us la santé publique 

sainissement, leur épuratian el leur 
6 mai 1898 fixant les 

  

Lorsquil n'est pes possible de raccorder l'évacuation des eaux usécs à un réseau d' Svaruaïon font appel aux techniques de l'assainissement autonome el répanate aux dispositions de far prescilions lechniques applicables aux syslèmes d'assainissement non collectifs 

  

   

      USA ds Es 
  

IE nappe souterraine est interdit.    Le rejet direct ou indirect même agrès épuralon d'eaux résidusires dans
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deux en amont, un en 

  

La qualité des eaux souterraines fai l'objet d'uno survellance. À cette fn, 5 plézomètres sont en place 
latéra et deux en aval 

Le piézomètre PzD5 est mis en place et la première analyse d'eeu de nappe dans ce piézomètre est réalisée, au plus lard 3 mois 
après extraction de sa zone d'implantalon el avant toul apport de matériau extérieur en amont hydraulique de ce piézomere 

Les piézomètres sont localisés comme indiqué sur lepian en annexe (piézométres rumérolés, Pz1, Pz2, P23, P2D4 et P705) 

  

2 conceplon et la réaisalion de ces forages de contrôle de Ia qualté de l'eau souterraine respectent les recommendations du 
ssGcule de documentañon AFNOR référencé FD-X31-514 [1998] relai à la réalisation d'un forage de contrôle de l'eau souterraine 

et de l'iydrogéologue agréé en malière d'hygiène puolque {rapport de M. Roux du 18 février 2009) 
      

L'ouvrage répond notamment aux caractéristiques suivantes 

  

      

> lepiécomèlie pénètre d'au moins 5 mètres dans la nappe en basses caux, La profondeur exacte des plézomètres recueille 
l'approbation d'un hyérogéologue agréé en matière d'hygiène pubique 

+ le diamèlre de forage permet aprés ibage, la mise en place d'une pompe permellant le renouvellement de l'eau avant 
prélèvement ; 

> le tbage esl const 
+ dun libe plein jusqu'eu niveau plézométique de 1 nappe en tasses eaux avec cimientalon élanche de l'espa 

annulaire sur toute la héuteur : 
+ d'unlube crépiné entre le niveau piézométrque etle fond, avec massif flrant à l'extra-dos 
+ le lubage hors soi ésl en agi, a une hauteur de 0,50 m, ne présente pas d'ouverture latéral 

vive 
+ dun couvercle coifant verroullablé à la parie supérieure du type glein, situé à + 0.50 m par rapport au terrain 

taire 
+ d'un socle de forme conique enlourant le tube et dont la pente est dirigée vers l'extérieur. Le sacle est réalisé en 

Siment et présente une épaisseur d'au moins 40 om elune largeur d'au moins 50 cm pour évier toute inftraton le 
fong de la colonne: 

    

EL esl peint de couleur 

      

  

Chaque piézomélie est muni d'une plaque portant son numéro. la cote nGF de la léte de l'ouvrage ct le numéro atbué par la 
banque de données du sous sol (BRGM} 

  

Des prélévements Sont réalisés tous les semestres, en périodes de hautes el basses eaux: le nbieau de loau est relevé à ces 
ocasions el mensuellement. 

Los analyses portent sur 
: Condelivilé, pe température (mesures mensuelles in Si) : 

Demande chinique en oxygène ; 
: Paramètres majeurs : Ca, Mg, Ne, K, P:Oh, 804 

Hydrocarbure loleux, 
Hydrocaibures aromatiques pohcyciques (HA? - ste US,EPA) 

Hydrocarbures aromatiques (BTEX : Berzêne, Toluëne, Elhybenzène, o Xylêne, mp Xylëncs 
: Composés orgenchelogénés vais (COHV: dichorométhane. toiloromélhare, lélaéchicrure de carbone, 

Vichlcrélhylène, tétrachloroëtnylène, 1,11 Irihleroëtiane, 1412 Hichlorélhane, 11 dichloréthane, 1 
dibromontonochlométhne, dichloromonanremométnane, 
Polcharobishényles : Arcchlor 1264 et 1260; congénères de la classiicaion Ballschnilter (PCA 28, 52, 101, 118, 138 
153, 180), 
Carbone Organique Tutal (COT) 

: Indice phénols 
- Métaux et mélaloïdes : antimaine [Sb), arsenic {AS}, bayum (Ba), cadinium {Cd}, chrome total (Cr), cuivre (Cu 

manganése (in), mercure (Hg), molyhdène {Mo}, nickel (N), plomb {Pb}, séléniurn (Se), zinc (Zn), aluminium (A 
- Fluorures. 

  

    

  

  

Les prélèvements son effcclués par un laboraïaire ou organisme exlrieur conformément à la norme AFNOR FD-X 31-615 relative 
au prélévement et à l'échentilonnage des eaux soulerraines dans un forage, publiée en décembre 2000. 

s de l'environnement a ou de la santé publique.    Les analysés Sont réalisées par un laboratoire agréé parles ministres cheugr 

  

Les rodallés pratiques de cette survellance sont défirés dans ue consigne: 

Toute anomalie est sgnélée à l'inspection des Instalalons Classées dans les molleurs délais, avec les causes, es mesures prises 
pour y remédier ou os investigations engagées. 

  

Les résullts des analysés sont tenus à la dispuslon des agents chargés des contes et sont conservés par l'esploilant perdent 
toute la durée de l'autorisation 
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LA POLLUTION ATMOSP:      
RES 

L'exploitant prend louies les dispositions ules pour éviter l'émission et la propagation des poussières. 
Les dispositif de inlaion d'émission des pausoires résutant du fonclonrement de istalaons de front de matériaux sont auss] complets of effcaces que passible 

Les émissions captées son! canaliséos et dépoussiérées. 

fées est inférieure à 30 m/Nnt (les mètres cubes sont rapportés à des condlions - aprés dédiaion de a vapeur d'eau - gaz sec) 

  

La concentration du rejet pour (es pa tiormalsäes de {empéralure - 273 Kevin - et de pression - 0,3 lo Pasoa     
és énoes de panne ou d'arrêt des dispositif dépuraon pendant esquehes les tenours en poussières des 927 rejetés dépassent Robe des waburs fixées Ghdesaus Sont dune durée onto hlérieure à 48 heros ef ur duré uma eu une no sst inéricure 4 200 heures. 

En auoun cas, la lenaur en poussiéres des gaz és ne dépasse {a valeur de 500 mg. En ces de dépassemont de cote valeur, l'explolant procéde sans délai à l'arrêt de linstalaion en cause. 
Les valeurs lies s imposent à des préfévenients d'ine düréo voisine d'une heure 

    

(A sono de Uéb de cancenration tt ui de pouslres sonl réalisés ous ls ans es résutats séont ongeriés pendant toute la durée de l'autorisation 

Ses contes sont efeciués clan des mélhodes normaiséos ot par un organisme agréé 
Un réseau anpropié de mesure des retombées de poussières dans l'emitonnement est mis en place Bréalablement à la mise en route de l'actité 

Les condiians d'instalation et 'éxpltaton des apparts sont conformes au dossier déposé par l'épiilant 

nesure est effectuée lous ies 

  

Le réseau compo 8 pas de mesuré nstlés surant le pan ji en annexe. Une campagne ois ans, en pércde sèche et d'activité représentative 
Ges éou accanpagnés des commentaires de upon l sont consgnés sur un régis ln la dspostion de l'inspection des instalalions c'ass 

    

après à a vie pulque el aménagé de lle srl qui ne crée pas de que pour sécurité publique 

  

188 Vos du Greualonintemes etles es de sltionnement des véhicules sont aménagées et entretenus 

  

Ge5 alone el es véhicules sortant do linslalaion ne doivent pas être à l'origine d'envls de poussières ni enfer de dépôt de pouselère ou de boue sur les voies de sirculalon pubique, 

    

A cel ef, lexplitant procède à l'rosage de la pl d'accès autant que de besoin ou: par fout sue précédé d'effcaclé équivalente. 

Des pises en enrabés blue sont aménagées à lintteur de la carre, notamment a vole de sol est en érrohés 
  

Lesploitant mot à disposition des chauffeurs un quai de bâchagé des camions. 

nt a sors de la carie. L'exploitant dispose d'un moyen de peséc des chargements aies délivrance ère, 
Las véhicules sont posés 
de tions de pesée sur le site de a car 

    

tarisalion QU gestionnaire du réseau concerné. 

  

ès à la carrière dispose d'une à 

  

HEC DÉCHETS 

    fe prod de lrahslormeion où dulifsation, toute substance, matériau proëut ou son détenteur destie à l'abandon. 
    Est un déchet, tout résidu d'un process: 

us généralement tout bien meuble abandonné ou qu 
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L'exploitant prend toutes les dispostions nécessaires dans la conception el l'exploitation de ses installations. pour éviter de produire 
des déchets, en limiter les flux, en assurer une Home gestion, les stocker et les éliminer dans des conditions qui ne parent pes 
attente à l'emaironnement conformément aux dispastions législales et réglementaires en vigueur (Livre , lire IV du code de 
l'ensronnement et ses textes d'application) 

Tous dispostions sant prises pour lier jes quanttés de déchets produits, notamment on offécuant toutes les opérations de 
valoisalion possible. Les diverses catégories de déchels sont collectées séparément, puis valonsées ou élminées vers des 
instelllians démont autoriséos: 

  

    

  Ch STOCKAGE 
  

Les stackages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être réalisés conformément à l'ile IS ALa du 
présent arrêté. 

Toules précautions sont prises pour que 
les dépôts soient en tal constant de propreté et non générateur d'odeur, 
les emballages solent identifiés per les seules indications concernant le déchet 
18s envol Soient lits, 

  

rernenl dans des 

  

iles, dngereux où toxiques sont conservés en attendant leur enk 
priés aux risques. 

Les déchets imprégnés de produits iniamn 
récipients cos ; on dispose à protimié des exfircleurs où moyens de neutraïsalion ap 

   

  

L'exsloïtent interdit, par tous moyens uiles, les déversements, dépôts ou décharges de produits extérieurs au site (hors remise en 
état conferme à l'aile 11.7 du présent arrété] el de déchets. 

    

Msc 

  

Toile incinération à l'air libre de déchets est interdite 

  

L'éiminaion des déchets est assuré dns des installions dûment autorisées ou déckrrèes à cet effl au fire ler, Livre V du code 
de l'environnement 

Déchots mdusticis 

     Les emballages indusrols sont éliminés conformément aux dispositions des aricles R, 543.06 à R 543-72 du code de 
l'nviromement relatifs à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs ne sonl pas les ménages. 

Les huïles usagées sont récupérées, slociées et évecuées conformément aux disposilons des articles R. 543-3 à R. 543-16 du 
Gode de l'environnement relatifs à la récupération des huiles usagées: 

    

L'onévément des déchets ménagers et des déchets assimilés est cflccluë dans les conuiions fkèes par le Gode Général des 
Collectivités Teritoriales ou remis à un trénsparteur pour acheminement vers une instalation autorisée 

  

   VIDES DÉCHELS 

L'exelitant doit tre on mosure de justifier la nature, l'origine, le tonnage, le mode ct le lieu d'éliminalion de lout déchet produit par 
ses instellions. 

  

sire qui est tenu à la disgosiion des agents chargés des conlôles el dans lbquel sent consignées: 

  

AA cel ef, 1 lent à jour un rex 
toules ces informations 

Les dates d'enlèvement, les quantités et la nature des déchets transmis à chaque transporteur ainsi que l'entité des transporteurs 
sont précisés, 

L'exploitant ne remet ses décne*s qu'à un transporteur tlulaire du récépissé de déc'aration prèvu parles arioles R, 54140 à R. 541 
61 relatfs au transport par route et au courtage de déchets ou il s'assure que les quantités et la nature des déchets sont fles que 
le transporteur est exempié de l'obligation ce déclaration Cette information est reportée dans le registre sus- nommë 
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ES SONORES - VIERATIONS   HLS.5. PREVENTION DES AUÏSAM 

  

L'explataton est menée de manière à ne pas être à lorgine de brus aériens au de vibraïons mécaniques suscepibles de 
compromelire la santé ou la sécurilé du voisinage ou de canstluer une gêne pour sa tranquililé 

L'installation fonctionne de 7h30 à 12 het de 13 h 20 à 17 h 30 du lundi au vendredi   

  

Un meson de 2 m de hauteur ete place sur la périphérie de la carère, 

AU 

  

  HS D. HIVEAUX SONORES 
  

Les émissions sonores de linstllaion n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tanieau 
ciaprès, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à l'aicle 2 de l'arété ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 
27 mars 1997) 

[Niveau de bruit ambiant cxstant dans | Emergence admissible | 
les zones à émergences réglementées | de 7h 30 à 12h etde 13030 à 17h30 
{incluant le brut de l'établissement) | sauf dimanche et jours fériés 
Supérieur 36 8 (à) mas Meur ou | à ne 
égel à 45 08 (A BRU | 
Sunérieu à 45 TT EE] 

L'émergence est définis comme étant la diférence entr les niveaux de pression continus équivalents gondérés À du br ambiant 
{établissement en fenclionnemenl el du brut résiduel {en l'bsence des bruts générés par établissement) 

      
  

  

Le niveau de bruil à ne pas dépasser on limites de propriélé de l'établissement, au droit de la ferme de Vilengezrd, déterminé de manière à assurer le respect des valeurs d'émergences adiissibles est de 69,5 dE{Aj 

eus instalations classées sont siuées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis per l'ensemble: 
exerébes à lintéieur de l'éleblissement y compris le bruit émis par les véhicules de transport, matériels de manutention 

Etenghs de chanter visés à l'intérieur de l'établissement, respecle les valeurs Imiles ci-dessus. 

  

es. 

  

Le niveau de pression acoustique de c'êle lors des ürs de mine ne dépasse pas 125 dB lin 

BSD ENG RT 

  

  
Les vébicuos de transpor, les matériels de manulention et les engins de chantier ullisés à linéérieur de (a carrière, et susceplibles ‘te conslluor une gêne pour (e voisinage, sanl conformes à {a réglementation en vigueur En pañtiuler, los engins utiès dans la carrière sont conformes aux actes R. 871-1 à R. 871-24 du case de 'envionnément rats à la te contre le brut at relaie aux 
Gbjets bruyants et aux dispositifs d'insonorsatian 

  

HS DE COMMUNICA TE    SD ArPA    

L'usage de lous appareils do communication par voie acoustique (sitnes, avertsseurs. hautperlurs, ele) yénants pour le 
voisinage est inter, sauf si ur emploi es! résorvé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où d'accidents au à la sécurité des personnes. 

      

Lexcloïlant réalise, dés le début d'expioitaton une mesure des niveaux sonores (canière et instalation de traïlemenl} par uns 
personne ou un organisme qualifié. 

Un conte des niveaux sonores est ensuie réalisé (ous les 3 ans et notamment lorsque les fronis de tale de la carière se 
rapprochent de zones habiles, 

  

Les résuets des mesures (émergence, nueaux de bruit en Imie de propriété ct niveaux 8 pre sont 
tenus à la disposition de l'nspection des Instalalions Classées.    
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Les is de mes ne doivent pas être à longine de wbralinis suscepibles d'engendrer dans ls constructions avoisinantes des viesses pañcularos ponderèes supérieures à 10 m/s mesurées suivant les (rois axes de la constuction 

    

  

  

  

  

    

La fencion de pondération du signal mosuré est une courbe continue définie parles points caractéristiques suivants 

Bande de fréquence (en Hertz) Pondéralion dur signal 
# 5 

5 ï 
30 î 

80 38 
  

   
On entend par constructions avoisinantes les immeubles occupés ou habités par des iars ou affectés à loute autre aclité humaine etes monuments {y compris les lignes et pylônes élechiques, farages, etc.) 
Le respect do la valeur limite fixée à l'nicle 22.2 | de l'arrêté du 22 scptembre 1994 est uérifé dès les premiers ls réasés sur la Carrière, puis leus les semostes: 

Er outre, le respect de là valeur limile est assuré sur les forages situés dans un rayon de 300 mètres du li, dans les constructions Sxistantes à la dale de signature du présent arrlé ct dans les immeubles construits après celle dato et implantés dans les zones Butasées & la consiucton par des documents d'urbanisme opposables aux lers publiés à la dalé de signature du présent arrêté 

  

En autre la vénicaion du respect des souls de vibralans fixés per a présent arêté est rélsée pour chaque fr larsque fe font se Siue dans un rayon de 200 m des forages de prélèvement d'eau 
  

Les résullats de ces mesures sont conservés sur le sil à la disposion de l'inspection des Installations Classées. 
Une inspection par ceméra de l'ouvrage est réaisée en cas de vibrations supérieures à 10 mms, Les résultats sont tenus à Sispesiion de l'inspocton des installations classées el sont corsertés par l'exelotant pendant toute la durée de 'autonsation 

  

En dehors des trs de mines, les prescriptions de la diculire du 23 juilét 1986 relate aux vibrations mécaniques émises dars l'enuronnoment par es instalaions classées paur la pralecton ue l'envirannement sont applcabies 

116. PREVENTION DES RISQUES 

MEGA  INTERDIGIION D'ACCES 

AA GARDIENNAGE 

Durant les heures d'actilé, l'accès à la camêre est cantôlé, En dehors des heures ouvrées, cat avcès ost interdit 

  

Ab 

  

L'accès à Ja carre c! à oute zone dengereuse de l'exploalion est inter par une clôture effcace ou tout autre dispos Équivalent (marin do 2 mêtres ie débouchant pas directement surios bar de l'oxcavation] 

HG AS INCORMATION 

LOS dangers sont signalé par des pancartes placdes, dune pari sur le ou es chemins d'accès aux abords des leavaux,d'atie patt à proximité ès zones cllurées. 

HSE INCENDIE ET EXPLOSION   

  

instalation ast pourvu d'équipoments de late contre l'incendie adaptés el conformes aux normes en vigueur 

au de l'installation de traiement, et de l'aleler, près du 

  

is dans drague engin, au ri     
Les exincteurs mullbusages Sont prés 
stockage de carburant et d'h 
   

 



-16 Une bare incendie #st présente à proximilé de lire de stockagé d'hydrocarbures. 
Ces matériels sont mañitenus en ban état ét vérifés au moins une fois par an 

  

HL6.G BASSINS DE DEGANTATION 

Il nya pas de bassin de décantation sur le ste. 

LT. REMISE EN ETAT DU SITE 

  WTA GEMERAUTES 

    Lexplolan esiténu de nelloyer et mettre en étal l'ensemble des lieux affectés par es travaux etes installations de toute nature inhérentes à l'exploitation et compte lenu des caractérisiques essenlicles du mieu environnant. 
Le sil estTbéré, en fn d'exploitation, de tous les maté, stockages el instaltions fes ou mobiles, mi an place durant les travaux d'oxracton 

‘Aucun dépôt ou épave ne subsiste sur le site. 

La remise en état du si est achevée au plus tard ais mois avant l'échéance de l'autorisation, £le est réalisée en conformité a dossier de demande d'autorisation 

Elle comporte au minimum ls dispostians suivantes 
La mise en sécunlé des fionts de faile 
ke nelloÿage de ensemble dos erais et, dune manière générale. le suppressln de touts les stuctutes n'ayant pas d'u après la remis en état du ile 
l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans paysage, comp tenu ce a vocation ulérieure du ste 

   

  

HT. REMISE EN ETAT COORDONNEE À L'EXPLOITATION 

Globalement a remise en état du site consisté en un remblayage partiel. 

La remise en état est coordonnée à l'expoïlion confornément eux plans de phasage des lravaux ot de remise en état du se snnexés au présont arèlé, L'exploitation de la phase (n + 2 ne peut débuter que si la phase {n) est remise en étet 
Le surface dérangée a la camière cst inférieure à 100 ha la première amnée de La présente autorisation et inférieure 2.7 ha ensule. 

  

plan du sit à l'état final estjoint ën annexe 3 

  

Un pen oenlé et réaisè à une échelle adeplée à la supers de la cariéro est dressè chaque année. 1 ost versé au regie d'exploiter d la carière et ai apparaitre notamment 
168 Imiles du périmètre sur lequel porte le droit d'exploïation, ses abords dans un rayon de £0 mêtres, les noms dos parcelles cadestrales concornées ainsi que le boinage, 
les bords de a foule, 

faces décapées, en cours d'expléiaion, en cours te remise En état at remises en état - l'emprise des Hfastucres (nsalions de latement des metéaux, voies d'accés, ouvrages et équipements coniexes..}, des stocks de matériaux et des lerres de découvertes, - les piézomêires, cours d'eau et fossés Iitraphes de la carrière, les courbes de nixeau ou cotes d'alltude des points significatifs le postionnement des fronts, 
Fe boston des outrages dont l'tégrilé cond le respect de la sécurité ë de La salubrté publiques ais: que leur périmètre de protocton: 

  

   

  

Les Surfaces 51 82e 63 dos différentes zones [explatèes, en cou d'exploïtaton, remis on étl, en cau. san consignées dans ie annexe à ce plan. Les écarls par rapport au schêma prévisionnel d'expoietion et de remise en état produi en tue dé la détermination des garanties financières sont mentonnés et cxplctés    
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exlaftes. 5 volumes de remblais amonés, la synlhèse des contrôles 

as marquants de l'exploilation est annexé au 

  

Un rapport annuel d'expollaon présentant 16$ quentt 
périodiques efleclués dans l'année (brui, poussières. eau. ), les acidents el tous les plan sus- nor, 

  

Ce plan et ses annexes son transmis chaque année avant le 1* Téwier à l'inspection des Instalalions Classées 

    

Un exemplaire de ce plan est conserué sur l'emprise de a carère et tenu à la disposition de l'inspection des installations casséos, 
Ce plan est réalisé, sur demande de l'inspection des instéllaions classées, par un géomèfre, notamment pour vérifier l'état d'avancement des Iravaux de remise on état 

    

Les ares c ofculaion provisoires et les aires de travail sont décapées des matériaux stebiisés qui auraient été régaiés puis recouvertes de fie végétale en vue de eur mise en cure. 

HZ CD REMBLAVAGE 
  

Le remblayage des carières ne doit pes nue à la qualté él au bon écoulement des eaux. Lersqu'l est réalisé avec apport de matériaux extérieurs (déblais de lerassements, matéraux de démoltion..), céuxcci doivent él préalablement liés de manière à garanti lutiisaion des seuls matériaux inertes. 

Les apports extérieurs sont accompagnés dun bordereau de sui qui indique (eur provenance, leur destination, leurs quanttés, leurs caradlérisliques cles moyens de transaor itlsés et qui teste la conformité des matériaux à leur destination 
  L'exploitant ent à jour un registre sur lequel sont répertoriés la provenance, les quenitès, les caractéristiques des matériaux elles moyens de renspoït ulisés ainsi qu'un plan tapogrephique permellnt de locaïser les zones de remblais correscondent aux données figurant sur le registre 

  

Il dispose d'un decument définissent les matériaux accsplés sur (à sie. prescrieant la procédure de traçabilité appliquée à ceuxci ainsi que la nalure des opérations de contrôle efaclués 

La quanlilé de matériaux mise en rérblai est communiquée trimestillement à l'inspection des installations classées. 

  

Seub des matériaux iertes sont uilsés pour le rembiayage (stéries d'expolalon, matériaux de lerrassement et matériaux de: démolion préalablement biés de manière à garanüi fulisaton des seuls matériaux inertes: verre: bétons : briques non réfractaires lues et céramiques ; enrbés non bitumineux ; terres et pierres) 

Les amobés font l'abjel d'un test pour s'assurer qu'ils ne contiennent pes de goudron, Les résultats de ce test sont indiqués sur le bordereau de suivi susmentionné 

    Un contrôle du chargement est efectuë avant fout déversement sur le leu de remblayage. Les matériaux extérieurs au site sont bennés sur une ie de réception qui permet de contrôler visuellement nature des malériaux 

Dans le cas ou des dédhels non minéraux { plastiques, métaux, bois) sant détectés, ceux-ci sont riès et disposés dans dos bernes prévcs à cet efft Is sont éliminés vers des fléres autcisées. 

  

Les chargements refusés, dent du framsorteur, 1e mal du reluS sont consignés sur l registre précité 

  

malériaux utisés pour le femblaräge ne doivent pas Le suscapibles de relarguer une pltion var Ixiiaion 

  

Sont notanment interdits pour le remblayage los végétaux les déchels ménagers ou industries, les papiers, les cartons, les pires et décheïs conlenent du piâlre, les déchets fermentescibles ou putrescibies, le bois, les matières plastiques, les métaux, les Encambrans, ls emballges, les déchets non pelktables, dont le liquides, les déchets de flocage, calarfuguage, aux plafonds contenant de l'arlante el out autre matériau contenant de l'amiante, le déchels du second œuvre (tuyauterie, menuiserie, câglage, chauffage, revêtement de sol, complexe d'élenchélé.} qui contennent en général en grandes quantités des éléments non Ineres {planches canalisations mélaliques ou plastiques, câbles élechiques, moquettes, sois souples), les onrcbés bitumineux nement du goudron, les déchets industriels inertes prosenant d'installlions classées, le lorres susceptibles d'être pluies, 

    

  

  

     
    

Hamblayage pariel 

  

 NGF minimum, selon le 
le de 20° 

  

La remise en état du ste consisl en un rembleyage pariel ce l'excazalion pour retour à la cote 120} plan joint en annee du présent arrété. Le tlilago des abords de la cuvette ainsi formée est réalisé avec une p 
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mb plus conséquents, là fouille est remblayée à niveau, pour retour à la cote Iitiae des lerains {cote 

  

Dens le cas d'apports de 1 
moyenne de 131,5 m nGF) 

  

recouvre en final 

  

Une couche de terre végétale de 0,4 m {0,5 m en ca de rembleiement lola, épierrée des ous gros blocs 
l'ensemble du sito 

ensemble des lerains y compris les alus sant rendus à la culture, 

Article IV. DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS 

Toutes les disposons techniques, 
l'établissement dont elles font l'objet. 

énoncées d-dessous où dans un arrété complémentaire, intéressent spécifiquement l'activité de 

  

IV. OUVRAGE DE PRÉLÈVEMENT D'EAU 

Aucun ouvrage de prélèvement d'eau n'est éahsè 

IV.2.NSTALLATION DE BROYAGE, CONCASSAGE ET CRIBLAGE DE PRODUITS HINERAUX NATURELS 

IVZA | INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant grend les dispostions nécessaires pour salslaire à l'esthètisme du sil. L'ensemble du: ile est maintenu en bon étet de 
propreté. La hauteur des las estimités à 7 m 

PA2E. ACCESSIBILITÉ 

L'installation est accessible pour permette l'intervention des serces d'incendie ct de secours. 

1.20 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

tallalions électriques sont réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1984 relatif à la réglementation du 
les qui lu sant 

Le 
laval el le matériel conforme aux normes françaises de la série NF C au aux normes européennes équi 
applicables. 

      

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terra conformément aux réglements at aux normes 
aplcehies, compte tenu nelemmen de la nature explosive ou inflemmahie des produits.   

Tautes les installations électriques sent entretenues en bon état et sont contlées, après leur instalation ou {eur modification par 
une personne compétente. La périodicité, l'objet et étendue des véricatons des instllations électriques ainsi que le contenu des 
apart relatifs aux des vêrigalions sont fkés par l'arrêté du 20 décembre ‘988 relatif à la réglementation du travail 

i20 ETLOCAUX DE TRAVAIL 

  

ÉTENTION DES AMRI 

    

Le sal des aires el des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour homme ou susceptibles de créer une 
polution de leau ou du sol est étanche, incombustble e! équipé de façon à pouoir recueil les eaux de lavage et les produis 
répandus accidentellement ; pour cel un seul surélesé par rapport au niveau du sol où tout cisposiif Équivalent les sépare do 
l'exléreur ou d'autres aires où locaux, Les produits recuelis sont de préférence récupérés et recycs, ou an cas d'inpossibiité 
lralés conformément à l'arc 1.3. du présent arrêté 

    
  

  

  

is     visualisés par des jauges dé 
ls réservoirs es conrélale 

Les niveaux des réservoirs fres de stockage sus- nommés au où dispos 
élivalents. Le stockage sous le niveau du sol n'est pas autorisé, Le 

    
   

  

Les copadilés de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à l'action physique #1 chirique dos 
Ilides. l'en est de même pour les dispositifs d'ôbturation qui sont maintenus fermés an conditions normales. 

Des réservoirs où récipients contenant des produits susceplihies de réagir dangereusement ensemble jé Sont pas assGciés à la 
méme cuvelle de rélention 
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I2E EXPLOITATION - ENTRETIEN 

  EilLAt LONTATION 

  

ur 

  

L'exploitation so fait sous la survellance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des dangers inconvénients des produits uilisés ou stockés dans linsteltion    

HAE. RISQUE INCENDIE 

W2FS MATERIELS 

L'instaltion est dotée, notamment 
d'exincteurs répartis à lintrieur des locaux, suries aires extéreures et les leux présentant des risques spécifques, à proximité des 
dégagements, bien visbles et faclement ancessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combaïre et 
compatibles avec les produits stockés ; 
d'un moyen permeltent d'alerter les services d'incendie at de sagours, 

L'exploitant s'assure timestieloment que les extinctours sont à la placo prévu et en bon état 

  

x vérifiés annuellement par un organisme de contôfe extérieur 

  

Toutes les vérifications et contes concernant notamment les moyens de lue contre l'incendie, les installations électiques, les 
Uisposiis de Sécu, font objet d'une inscrilion sur un registre ouvert à ce ef avec les mentions suivantes 
cale et nature de la vérification 
personne ou organisme chargé de la véricalion, 
node la uérication (périodique, suite à un accident... 

    

  

Ce registre, ainsi que les rapports de contrôle, sant tenus à a disposition de l'Inspection des Instaltions Classées. 

  

L2F.b. | CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

   Sans préuaioe des disposilions du code du aval, des cansigres précisant les masaïlés d'applcalon des disposilions du présent 
arétè sont étebies, lenues à jour, difusées à lous 15 membres du personnel, et affichées dans les lieux fréquentés par ce 
personnel, Ces consignes indiquent notamment: 

= organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
: les procédures d'anêl d'urgence, de ruse en sécurité de l'nstalation [éechicié, résezux de flies} el d'alerte avec les 

unéras de téléphone du responsable d'intervention de lélebissement des serices d'incendie ete Secours, el; 
moyens d'extinction à uliiser er cas d'incendie ainsi que leur l'entretien, 

le fonctionnement des différents dissostifs de sécurité et la périodicité des vérifications de ces dispositifs, 
lemplacement des malériels d'exinchon el de secours disponibles et des coups de poing el cdûlé d'usgence des 

installions 

    

I2G. POUS: 

  

Les dispositifs de Imitation de poussières résullant du fonctionnement des instellions de {ratement des matèriaux garantissent le 
respect des prescnplions du présent arrêté et notamment son aricie IS 8,a 

  

À cet ef, les 

  

bles et les tapis de transport sont béchés et capotés. 

L'instalation est équipée d'un système d'abatage des poussières, notamment à la jetée des matériaux el aux sorties du broyeur et 
des crbles 

IM2H. DÉCHETS 

on Sont éminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets 
cuments jusicalfs Son conservés 3 ans 

  

Les décets industriels spéciaux générés par l'in 
L'exploitant est en mesure d'on justiior l'élimination : les at 

      

Le brülago dos décrets à l'air bre vst inter 

21 BRUT 

Pagès en fond foule: 

  

Lirstslation estexploilée sur à 
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13 INSTALLATION DE LAVAGE 

Aucune installation de lavage n'est installée sur le sit: 

IV.4._ STATION DE TRAWSIT DE PRODUITS MINÉRAUX 

  

IVAA.  INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Lopiolant prend les ispesilons nécessates peur sata à less du se. L'ensemble di se est aitu on bon état de De Fnure. Patllons, ergazonnement.. La quanité de malériauxsloctés est mfieure à 75 000 mi ca han dal estimités à 7 m. 

  

IVA4B. ACCESSIELI 

  

instalation est accessible pour permette l'intervention des services dincendi et de socours, 

  

IVAC: INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

  

Les inslalaions lectques sont réalisées conformément au décret n° 88-1055 du 14 noxenbre {88 ral à la réglementation du laval 

Les éaunemenis méfliques {réservais, cuves, canafsaons) sont ais à a otre conformément ae réglements et aux normes avpicables, compte leu holamment de l nature explosive ou inämmeble des produits, 
jou 2 talons éldriques son enretenues en bon état son contrées, aprés ler stllon où leur modfeaion par en rien. La périodicité, objet 1 l'étendue des vérifcains des mslalaïons éechiques ainsi que le conte des Fppors efalfs aux iles véifcaions sont ès par l'arêté du 20 décenbre 1988 relatif à la réglementañon du faut 

IV4.0. EXPLOITATION ENTRETIEN 

  

Ltxelatalon se a sous la sue, drecle ou idee, d'une personne nommèment désignée par l'exploitant et ayant une ennaissenGe de à conduile de linslallon ot des dangers et nconénients des produits uilisés ou stectés dans lala taie 

  

IVSE. RISQUES INCENDIE 

  

L'nstalaen est dotée, notamment 
Re ges qus répa à lieu des locaux, sur les aires exériutes ets eux présentant des riques épéaiques. à Fes dégagemens, den ses 8 lement asbl. Les agents exänchion doient a approptés aux fisques à combattre et compatibles avec les produits sockés : d'un moyen permetlant d'alerter los seruces ditcendie ot de secours. 

    

    

    

Léxplant s'assure timestielement que les exincteurs sont à la place prève él en bon état. 
lis sont vérifiés annuellement par un organisme do contrôle esérour 

s A qe) NAS concernant notamment les moyens de lle conte l'incendie, les stations éectiques, es 1 de sécurilé, font lobjt d'une inscription sur un ogisire ouvert à cet fl a les mentions autant die et nalre de la véricalion, 
personne ou arganismé chargé dla vércation, Motif de la vérlicalon (périodique, suite à un accident. 

    

    

  

Série, ani que le rappeñs de conte, sant 1srus à disposlion de l'inspocteur des Instaatons Gassées
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IGNES DE SÉCURITÉ 

  

d'application des disposillons du présent préjudies des disposifons du Gode du raval, des consignes précisant 1eS modalité 
ichées dans les lieux fréquentés par ce sont élables, lenues à jour, difusées à (ous les membres du personnel, at a 

personnel. Ces consignes indiquent notemment 
: l'organisation de l'établissement en cas de shistré, 

les procédures d'arrêt d'urgence, de mise en sécurité de l'nstalltian (électricité, réseaux de fluides) et d'alerte avec les 
nüuméres de téléphone du responsable d'intervention ce l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc, 

les moyens d'exinction à utliser en cas d'incendie ainsi que leur l'entrtien 
le foncionnement des diférents dispositifs de sécurité etla périodicité des vérifcaions de ces dispositifs, 

- l'empiacement des matériels d'éxincon eï de secours disponibles et des coups de poing et céhles d'urgence des 
installations 

      
        

   

lLAF. POUSSIERES 

Les instaletions de manipulation, transvasement, banspor de produits minéraux sont munies: si nécessaire de dspostifs de 
capotage et dasgiraton permettent de réduire autant que possible les envols de poussières, Le cas échéant, les dispositfs 
d'aspiration sont raccordés à une installation de dénoussié 

    

sant en place des écrans, chaque lois que nécessaire, ou sont stabiisés 
alsés souS abri ou en SH. 

s des vents en m 
poussières, En cas d'mpossibilté de les stabiliser, ils sont 

  

Les stockages extérieurs Sont pro! 
pour évier les émissions atles envois. 

    
      

lny a pas de filers (éléments fins inférieurs à 80 un) sur le te. 

Les stockages n'ont pas une hauteur supérieure à 7 mére 

Les surfaces libres sant engazonnées et arborées. 

I4G DECHETS 

  

Les déchets industeis spéciaux générés par 'instaläon sont éliminés dans des instations autorisées à récenoir es déchels 
L'explatant est en mesure d'anjustier élimination, ls documents ustficals sont conservés 3 ans. 

Le brilage des déchets à l'air bre est interci 

  

IVAH. REMISE EN ÉTAT EN FIN D'EXPLOITATION 

  En fn d'exploitation, tous les produits dengereux ainsi que tous les déchets sont 1alonsés ou évacués vers des installations dûment 
autorisées, 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de poluer les saux sont vidées, nettajées. dégazées et le cas échéant 
décontaminées. Elles sont enlevées. | n'y a pes de cuve enterrée sur le site 

Article V. VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

La présente décision peut être déférée au tibunel adminstralif 

Par l'exploitant dans un délai do deux mois à compter de la notification de la présente autorsation. 
- Par les ters, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente. dans un délai de quatre ans à compter ce la 
gubleetion ou ce l'affichage du dit acte pour ce qu conceme l'exploitation de l'installation de traitement des matéraux et dans 
Un délai de six mois à compter de l'achévement des formaltés de publicité de la décieration de début d'explatation pour ca qui 
concerne l'explotaion de la carrière. 

     

  

Article VI. NOTIFICATION 
2 présent arrêlé sera nolié au pétiionnaire: 

    

Amolaons.en seront ecressées au Directeur Règronal de lindustie, de la Recherche et de l'Envirormement Centre, aux Maires 
des communes de The, Lutz en Dunois, Ozai le Breuil, Le Mée {communes d'Eure et Loir) ot Membrolls {commune du Loir et 
Cher) ctaux chefs des sorices consullés lors de linsturfon de la demande:     



22- Un rai du présent rêté énumérent notamment es prescdplians auiquells les nstalaions sant soumises sera, aux fs de lola. sé parles sans du Pre, dans deux jeurraux d'amonces (gaie du département. 1 ser en ouf ah pan {ne durée d'un mois à la mairie de Thil, Lo Male dressera procés-verbal de l'accompiissement do cette formalité 

      

Le même extrait sera affiché par l'exploitant dans son établissement 

Article VII. SANCTIONS 
Mnéépendamment des nourses pénales qui peuvenl re exercées. l'inohseraion des conditions fées pr le présent at peut eniréinér l'appicalion des sanctions administratives prévues par l'article L 514 du cece de l'emironnement 

  

En parlaller, lbsonce de garenesfnancères peut entrainer la suspension de l'ai, après is en demeure de consluer ces garanties 

Article VIIL  EXÉCUTION 
Monsieur le Sectéaie Général de la Préfeclure Eure-et-Loir, Monsur le Maire de Thvile, Monsieur 1e Dirécéur Régional de lndustr, de a Recherche et de lEnvirantement Centre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeuln de présent arrêté. 

LE PREFET, 
POUR LE PREFET, 

LE SECRETAIRE GENERAL, 

signé : Alain ESPINASSE 
POUR COPIE CONFORME
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NLAF Rapports de cmlrle des orarismes exneurs : prévenir en | Réglementaire: Mise à dsposion 
ré, con es inslalalions élec 

appareils de levage, des exincteurs, 

2H Regisie de sui des déchets | Mise à disposition 
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MEGA 
NL50e [Conte ces niveaux sonores Dés la début c'explaaun, puis | se à disposition 

| tous les 3 ans 

IAE at | Consignes de sécurité Ds le cé des raraux Mise à disposhion | 
M2ED 
[88 Crniôle et sui des males de lie on incendie Conte annuel sui | Mise à disposition 
W2Fs a timestiel 
IMBEa 
8x | Raombées de pousséres (Camaegne anruale Transmission dans le mcis qui sui 

la réception des résuS 

NZ Ch | Registre 2 pen de rombioment, rgiane c relus Fègemenaie Mise à disposlion 

N7Cb | Guanité ce matériau romblayés {mpiée en lens) Tous les rmostres Tensmission à l'nspechen. des 
nstallions 
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Plan de phasage | 
Plan de l'état final ; 
Plan de localisation des piézomètres ; 
Localisation des mesures de retombées de poussières dans l'environnement 
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imite de la zone sollicitée en extension Limite de la zone qui fera l'objet d'une prochaine cessation d'activité 
  

      

Limite de la zone exploitable SectionD.n°19 | Limite et numéro de parcelles 
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Chain run 2 de Vilebgion A LE 

       

  

‘Ancienne décharge réhabliée 

  
  

Er] Limite d'emprise du projet 

K \ NV pentes talutées entre 20° 

  

  

  

      Cultures 

FREE cois, végétation atborescente et arbuste 

      

  

  

  

  

  

  

        

Ancienne décharge réhabilitée 

Route - Chemin 

Point coté en m NGF 

Localisation de la coupe     Echelle : 113 000  



  

   

   

LOCALISATION DES PIEZOMETRES SUR LE SITE 

PZ2 : 12905 m NGF 
Cote BSS 036t4X0128 

  

  

621 

Ancienne décharge 

P'Z3 : 10163 m NGF)       
              

Fem de 

  

“aa 

case 

cms 

1 
i] 

il 
i] 

    

  

  
  

Limite de la zone sollicitée en poursuite d'exploitation 

Limite de la zone sollicitée en extension 

Limite de la zone exploitable 

Echelle : 1/3 000 

  

(P'Z 3 : 131,63 m NGF) 

  

  

lol 

IOIfPZT : 125,79 m NGF 
Gode BSS 096 14x01 26 
    
  

  

ge 

  

    ceist   

Piézomètre du SICTOM et son appellation, cote en m NGF 

Piézomètre “Les Calcaires Dunois”, son appellation, cote de la tête du piézo en m NGF et son code BSS 

Sens global d'écoulement de la nappe 

Point coté en m NGF 
    Source ; Avis de l'hydrogéologue agréé M, Roux - 05 mai 2006 
 



    Aovexe s 

F LOCALISATION DES MESURES DE RETOMBÉES DE 
POUSSIÈRES DANS L'ENVIRONNEMENT 
  

  

Emprise de la zone sollicitée en poursuite d'exploitation de carrière     
Emprise de la zone sollicitée an extension 

5 ŒHnT) | Point de mesures de retombées de poussières et son numéro 
Echelle : 1/15 000 
  

Extraît de la carte IG n° 2049 à l'échallo 1225 do      
     


